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1 Introduction 

1.1 But, objet et durée des aides financières 

Conformément à la modification du 15 mars 2024 de la loi fédérale sur le dossier électronique 

du patient (financement transitoire, consentement et accès aux services de recherche des 
données), les aides financières de la Confédération aux communautés de référence doivent 
soutenir l’exploitation et le développement du dossier électronique du patient (DEP). Afin 
d’encourager la diffusion et l’utilisation du DEP, la Confédération peut octroyer une aide 
financière d’un montant maximal de 30 francs par DEP ouvert. Ces aides sont allouées si les 
cantons fournissent une participation au moins équivalente. 

Ces aides peuvent être versées pendant cinq ans à compter de l’entrée en vigueur de la 
modification de la loi susmentionnée. Le Parlement a approuvé une enveloppe financière de 
30 millions de francs à cette fin. 

1.2 Structure du guide 

Le présent guide doit aider les communautés de référence à envoyer leur demande d’aides 
financières prévues par la LDEP. Il fournit également une vue d’ensemble des bases légales 
(ch. 1.3), décrit la procédure de demande, le dépôt, l’examen et la décision (ch. 2 à 5). Les 
ch. 6 et 7 décrivent le versement des aides financières et leurs éventuelles restitutions. Vous 
trouverez en annexe des exemples de calcul. 

1.3 Bases légales 

Les bases légales suivantes sont déterminantes : 

− Loi fédérale du 19 juin 2015 sur le dossier électronique du patient (LDEP ; RS 816.1 ; 
version du 1er octobre 2024) ; en particulier les art. 23a à 23c, et 26a, LDEP. 

− Loi fédérale du 5 octobre 1990 sur les aides financières et les indemnités (loi sur les 
subventions, LSu ; RS 616.1) 

− Ordonnance du 28.08.2024 sur les aides financières pour le dossier électronique du patient 
(OFDEP ; RS 816.12) 

2 Déroulement de la saisie, évaluation de la demande et 
décision 

Le schéma suivant présente le processus que suit une demande d’aides financières prévue 
par la LDEP et indique les rôles des acteurs concernés : 
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Schéma 1 : processus de demande d’aides financières 

Les demandes d’aides financières doivent être soumises à l’Office fédéral de la santé publique 
(OFSP) entre le 1er janvier et le 31 mai afin d’être prises en compte pour l’année en cours 
(art. 4, al. 1, OFDEP). 

En cas de dossier incomplet, l’OFSP renvoie la demande et fixe un délai supplémentaire 
raisonnable pour la compléter (art. 4, al. 3, OFDEP). Si le délai supplémentaire expire sans 
remise ultérieure ou sans que les données n’aient été complétées, l’OFSP n’entre pas en 
matière sur la demande. 

Les indications des documents complétés doivent être conformes à la vérité. Des indications 
erronées peuvent entraîner le rejet de la demande ou la restitution rétroactive de l’aide 
financière.  

L’OFSP examine les demandes déposées par tous les requérants en même temps et prend 
une décision jusqu’au 31 août1 (art. 5, al. 1, OFDEP). Les aides financières sont versées aux 
communautés de référence dans un délai de deux mois à compter de l’entrée en vigueur de 
la décision (art. 7 OFDEP). 

  

 
1 La décision incombe à l’autorité compétente, avec laquelle des rapports juridiques sont réglementés dans des 

cas d’espèce, de manière unilatérale et contraignante et en vertu du droit public. Au niveau fédéral, la décision 
est réglementée à l’art. 5 de la loi fédérale du 20 décembre 1968 sur la procédure administrative (PA ; 
RS 172.021). Dans le cas présent, l’OFSP est l’autorité de décision (art. 23c, al. 2, LDEP) qui alloue les aides 
financières par voie de décision en approuvant (ou en rejetant) la demande. La décision définit également le 
montant de l’aide financière, en tenant compte du nombre de nouveaux DEP ouverts et des contributions 
cantonales imputables (art. 5, al. 2, let. a à c, OFDEP). 

http://www.admin.ch/ch/f/sr/172.021/index1.html#a5
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3 Dépôt de la demande 

3.1 Généralités 

Les aides financières sont octroyées sur demande (art. 23c, al. 1, LDEP). Il n’existe aucun 
droit à des aides financières (art. 2, al. 2, OFDEP). Les documents peuvent être envoyés par 
voie électronique ou sur papier à : 
 
Département fédéral de l’intérieur DFI 
Office fédéral de la santé publique OFSP 
Division Transformation numérique 
Section Santé numérique 

Schwarzenburgstrasse 157 
3003 Berne  
 
ou à 
 
finanzhilfen-epdg@bag.admin.ch 
 
Le formulaire de demande doit être muni de la signature juridiquement valable des personnes 
habilitées à représenter le requérant.  

3.2 Requérant 

Seules les communautés de référence visées à l’art. 2, let. e, LDEP peuvent envoyer une 
demande d’aides financières (art. 23a, al. 1, LDEP, et art. 2, al. 1, OFDEP). La communauté 
de référence doit être certifiée au moment de la demande, comme le prévoit la LDEP. 

3.3 Contenu de la demande 

Cette partie indique les contenus à saisir dans le formulaire. La structure des paragraphes 
suivants se fonde sur l’art. 4 OFDEP. 

L’OFSP traite l’ensemble des données de façon confidentielle. Si une personne privée exige 
de consulter les documents de la demande, le droit de consultation est régi par la loi du 
17 décembre 2024 sur la transparence (LTrans ; RS 152.3).  

3.3.1 Généralités 

Le formulaire de saisie2 mis à disposition par l’OFSP doit être utilisé pour le dépôt des 
demandes. 

3.3.2 Données sur la communauté de référence 

Veuillez indiquer le nom complet de la communauté de référence, l’adresse, un numéro de 
téléphone actuel, une adresse e-mail et le numéro d’identification des entreprises (IDE). 

 
2 www.ofsp.admin.ch > Thèmes > Le dossier électronique du patient > Développement du DEP – financement 

transitoire > Documents 
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Veuillez également indiquer qui gère la correspondance entre l’OFSP et le requérant. 

3.3.3 Nombre de dossiers électroniques du patient ouverts jusqu’à la fin de l’année 
précédente (art. 4, al. 2, let. a, OFDEP)  

En principe, des aides financières peuvent être octroyées pour tous les DEP ouverts depuis la 
certification jusqu’à la fin de l’année précédente. Les ouvertures de DEP que l’OFSP a déjà 
pris en compte pour un requérant ne peuvent cependant pas être imputées une deuxième fois. 
Pour cette raison, le nombre de nouveaux DEP ouverts doit être indiqué. 

Ne comptent pas comme nouveaux DEP ouverts au sens de l’art. 4, al. 2, let. a, OFDEP, les 
DEP qui ont été transmis d’une communauté de référence à une autre pour des raisons 
d’exploitation et pour lesquelles des aides financières ont déjà été octroyées (p. ex. pour des 
tâches de fonctionnement d’une communauté de référence ou si des communautés de 
référence se regroupent ou si une communauté de référence est renommée). 

Au ch. 2, veuillez indiquer les nouveaux DEP ouverts par an dans le tableau. 

3.3.4 Preuve de la participation cantonale (art. 4, al. 2, let. b, OFDEP) 

Des aides financières sont octroyées uniquement si les cantons ont fourni une participation au 
moins équivalente à celle de la Confédération à l’exploitation et au développement du DEP. Il 
y a participation cantonale seulement lorsque le bénéficiaire est une communauté de 
référence. Un canton peut par exemple participer en soutenant directement une communauté 
de référence par un montant financier, en prouvant qu’il renonce à toute créance financière 
(p. ex. prêt) envers celle-ci ou en mettant du personnel ou des locaux à sa disposition. 

Une telle participation doit être réalisée avant le dépôt de la demande (art. 23a, al. 3, LDEP). 

La preuve de la participation effective des cantons doit être jointe à la demande. Elle peut par 
exemple prendre la forme suivante (liste non exhaustive) : attestation écrite du canton ou du 
Conseil d’État, ou mention d’un tel poste dans un bilan/compte annuel vérifié, contribution 
payée et attestée dans le cadre d’une convention de prestations conclue entre le canton et la 
communauté de référence ou preuve de renonciation du canton à des créances envers la 
communauté de référence. 

Les participations cantonales déjà prises en compte par l’OFSP pour un requérant ne sont pas 
prises en compte une seconde fois. Il faut donc déduire du montant total de la participation 
cantonale une éventuelle participation déjà prise en compte par la Confédération.  

Sous le ch. 3 de la demande, il convient d’indiquer les cantons qui ont participé aux frais 
susmentionnés, avec la ventilation des participations par année à laquelle se rapporte la 
demande3. 

3.3.5 Rapport d’activté et comptes annuels (art. 4, al. 2, let. c, OFDEP) 

Les rapports d’activité et les comptes annuels de chaque année à laquelle se rapporte la 
demande doivent être joints à la demande. L’OFSP peut ainsi contrôler l’utilisation des fonds 
par la communauté de référence. L’art. 25 LSu est ainsi pris en compte. Les comptes annuels 
doivent être joints à la demande, si possible au format Excel.  

3.3.6 Autres subventions fédérales reçues (art. 4, al. 2, let. d, OFDEP) 

Si la communauté de référence reçoit encore d’autres subventions fédérales pour l’exploitation 
et le développement du DEP, l’ensemble des fonds fédéraux ne doit pas dépasser plus de la 
moitié de ces coûts (art. 23a, al. 4, LDEP). Afin de procéder à un contrôle, la communauté de 
référence requérante doit indiquer au ch. 4 toutes les subventions fédérales reçues pour 

 
3 Le tableau peut être complété à volonté.  
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chaque année à laquelle la demande se rapporte. Les documents correspondants sont à 
joindre à la demande.  

3.3.7 Données pour le versement des aides financières 

Les données suivantes sont nécessaires pour le versement des aides financières : nom du 
titulaire du compte avec adresse, IBAN et l’institut. La communauté de référence ne doit pas 
effectuer de facturation. 

3.3.8 Signature 

Selon la forme juridique de la communauté ou de la communauté de référence, le signataire 

peut être le directeur du secrétariat administratif, un représentant du comité directeur ou toute 
personne exerçant une fonction analogue, en fonction de la délégation de signature à l’interne. 
Si la signature est apposée par plus d’une personne, les champs du ch. 7 de la demande 
doivent être dupliqués en conséquence.  

4 Examen de la demande 

4.1 Contrôle de l’exhaustivité 

Afin que l’OFSP contrôle la demande, tous les documents nécessaires doivent être envoyés 
dans les délais. Si les documents sont incomplets, l’OFSP renvoie la demande. Il fixe un délai 
au requérant pour envoyer les documents manquants. Si le délai supplémentaire expire sans 
remise ultérieure ou sans que les données n’aient été complétées, l’OFSP n’entre pas en 
matière sur la demande. (art. 4, al. 3, OFDEP). 

4.2 Points à examiner 

La plausibilité du nombre de DEP déclaré par la communauté de référence, ouverts avant la 
fin de l’année précédente, fait l’objet d’un contrôle. Les preuves de la participation des cantons 
et des autres subventions fédérales reçues sont analysées. Le montant des aides financières 
est défini sur la base du résultat et des ressources disponibles (art. 3, al. 2, OFDEP).  

L’OFSP peut faire appel à des experts externes pour examiner la demande, tout en 
garantissant la confidentialité.  

4.2.1 Contrôle de la plausibilité du nombre de DEP déclaré par la communauté de 
référence, ouverts avant la fin de l’année précédente  

L’OFSP compare le nombre de nouveaux DEP ouverts indiqué par la communauté de 
référence avec la statistique de la Centrale de compensation (CdC). En cas de différence entre 
ces deux nombres, l’OFSP se réserve le droit de demander des clarifications à la communauté 
de référence. 

Si la communauté de référence a déjà reçu des aides financières prévues par l’OFDEP, 
l’OFSP vérifie si elle déduit en conséquence le nombre de DEP déjà pris en compte.  

4.2.2 Examen de la preuve de la participation des cantons 

Pour que la Confédération alloue des aides financières, les cantons doivent avoir fourni une 
participation au moins équivalente à celle de la Confédération à l’exploitation et au 
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développement du DEP (art. 23a, al. 3, LDEP). Si la communauté de référence a déjà reçu 
des aides financières prévues par l’OFDEP, l’OFSP vérifie si elle déduit en conséquence la 
participation des cantons imputée lors de précédentes demandes. 

4.2.3 Autres subventions fédérales reçues  

Si la communauté de référence reçoit également d’autres subventions fédérales pour 
l’exploitation et le développement du DEP, l’ensemble des fonds fédéraux ne doit pas 
dépasser plus de la moitié de ces coûts (art. 23a, al. 4, LDEP). Si d’autres subventions 
fédérales sont reçues, l’OFSP vérifie les données et la part des coûts correspondants.  

4.2.4 Fixation du montant des aides financières 

Le montant des aides financières est fixé en tenant compte du nombre de DEP ouverts et de 
la participation cantonale. Des aides financières d’un montant maximal de 30 francs peuvent 
être versées par DEP ouvert (art. 3, al. 1, OFDEP). À condition qu’on ne procède à aucune 
correction en raison d’autres subventions fédérales reçues (art. 23a, al. 4, LDEP) et que les 
moyens financiers soient suffisants l’année de demande (art. 3, al. 2, OFDEP), il en résulte le 
montant total des aides financières octroyé à chaque communauté de référence (art. 5, al. 2, 
let. c, OFDEP) : 

 

 

 
X   Total de DEP ouverts 
Y   Total de la participation des cantons 
 
Participation des cantons par DEP : 
Y / X = Z 
 
Si Z est supérieur ou égal à 30, le total des aides financières se calcule comme suit : 
X * 30 
 
Si Z est inférieur ou égal à 30, le total des aides financières se calcule comme suit : 
X * Z 
 

 
Les exemples de calcul décrits en annexe montrent comment les aides financières sont 
calculées en détail et quels sont les facteurs limitants.  

4.3 Obligation d’informer 

Le requérant doit mettre à disposition toutes les données nécessaires à l’évaluation. Afin 
d’évaluer la plausibilité de certaines données, l’OFSP peut faire appel à des experts neutres 
et exiger des documents supplémentaires. Le requérant doit déclarer immédiatement à l’OFSP 
toute modification importante pour l’octroi d’aides financières (art. 6 OFDEP). On entend par 
exemple par modification importante l’ajout d’autres subventions fédérales ou l’arrêt total ou 
partiel de l’exploitation d’une communauté de référence. Le respect des conditions d’octroi des 
subventions doit être garanti à tout moment.  

Conformément à l’art. 15c, al. 1, LSu, le requérant doit si nécessaire autoriser l’OFSP à 
consulter les dossiers et lui donner accès aux locaux. 
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5 Décision 

5.1 Adoption de la décision 

Si l’examen de la demande révèle que les conditions d’octroi des aides financières sont 

remplies, l’OFSP prend une décision (art. 5, al. 1, OFDEP). 

La décision indique le nombre de DEP ouverts pris en compte pour le calcul des aides 
financières (art. 5, al. 2, let. a, OFDEP) et les contributions cantonales imputables (art. 5, al. 2, 
let. b, OFDEP). Il en résulte – sous réserve d’éventuelles autres subventions fédérales et des 
ressources à disposition – le montant total des aides financières qui peuvent être octroyées à 
chaque communauté de référence (art. 5, al. 2, let. c, OFDEP). La décision fixe en outre les 
modalités de paiement (art. 5, al. 2, let. d, OFDEP), à savoir que les aides financières 
octroyées doivent être versées sur le compte indiqué par le requérant dans un délai de deux 

mois à compter de l’entrée en vigueur de la décision (art. 7 OFDEP). De plus, la décision 
contient un renvoi à l’obligation d’informer conformément à l’art. 6 OFDEP (art. 5, al. 2, let. e, 
OFDEP).  

Si les conditions d’octroi des aides financières ne sont pas remplies, l’OFSP rejette la demande 
par voie de décision.  

5.2 Voies de recours 

Conformément à l’art. 50 de la loi fédérale sur la procédure administrative (PA ; RS 172.021), 
la décision peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif fédéral, case postale, 

9023 Saint-Gall, dans les 30 jours suivant sa notification.  

6 Versement 

Le versement des aides financières sur le compte indiqué par le requérant a lieu dans un délai 
de deux mois à compter de l’entrée en vigueur de la décision (art. 7 OFDEP).  

7 Restitutions 

Lorsque l’OFSP a alloué la prestation indûment en violation de dispositions légales ou sur la 
base d’un état de fait inexact ou incomplet, il révoque la décision (art. 60, al. 1, LSu). 
Lorsqu’elle révoque la décision, l’autorité exige la restitution des prestations déjà versées 
(art. 30, al. 3, LSu). 

En cas de désaffection ou d’aliénation de l’objet subventionné, les fonds versés peuvent être 
immédiatement réclamés par l’OFSP. Dans les cas d’aliénation, l’OFSP peut renoncer en tout 
ou partie à la restitution de l’aide lorsque l’acquéreur remplit les conditions qui y donnent droit 
et qu’il assume toutes les obligations de l’allocataire (art. 29 LSu). Ce serait par exemple le 
cas si une communauté de référence changeait de propriétaire. 

D’autres motifs de restitution demeurent réservés.  
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Annexe  

Exemple 1 :  
Les cantons participent dans une plus grande mesure (plus de 30 francs par DEP).  
 
Nombre de nouveaux DEP ouverts jusqu’à la fin de l’année précédente (art. 4, al. 2, let. a, 
OFDEP)  

 2020  2021 2022 2023 Total de DEP ouverts 

Nombre de DEP 0 2500 2500 5000 10 000 

 
Participation cantonale en francs (art. 4, al. 2, let. b, OFDEP) 

 2020 2021 2022 2023 Total 

Participation canton 
A 

100 000  100 000 100 000  200 000   500 000  

Participation canton 
B 

0 100 000  100 000  200 000  400 000  

Participation canton 
C 

0 0 0 100 000 100 000  

Total 100 000  200 000  200 000  500 000  1 000 000  

 

Définition du montant des aides financières 

Participation des cantons par DEP  : 

1 000 000 (participation des cantons, Y) / 10 000 (nombre de nouveaux DEP ouverts, X)  

=     100    francs   

 

Étant donné que 100 est supérieur à 30, les aides financières par DEP (Z) correspondent 

au montant maximal de 30 francs.  

 

Étant donné que la participation des cantons était plus élevée, le total des aides 

financières se calcule comme suit : 
30 francs * 10 000 =  300 000    francs 

 

 

  

 

 
Nota bene : les contributions cantonales non imputées (700 000 francs dans cet exemple) peuvent 
être de nouveau prises en compte pour des demandes ultérieures.  
 
 
 

300'000

1'000'000

0

200'000

400'000

600'000

800'000

1'000'000

1'200'000

Aides financières maximales possibles Total de la participation des cantons

Total des aides financières : 300 000 francs 
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Exemple 2 :  
La participation des cantons est inférieure (moins de 30 CHF par DEP) 

 
Nombre de nouveaux DEP ouverts avant la fin de l’année précédente (art. 4, al. 2, let. a, 
OFDEP)  

 2020 2021 2022 2023 Total DEP ouverts 

Nombre de 
DEP 

0 2500 2500 5000 10 000 

 
Participation cantonale en francs (art. 4, al. 2, let. b, OFDEP) 

 2020 2021 2022 2023 Total  

Participation 

canton A 
10 000  10 000  10 000  20 000 50 000  

Participation 

canton B 
0 10 000  10 000  20 000  40 000  

Participation 

canton C 
0 0 0 10 000 10 000  

Total 10 000 20 000  20 000  50 000  100 000  

 
Définition du montant des aides financières 

Participation des cantons par DEP  : 
100 000 (participation des cantons, Y) / 10 000 (nombre de nouveaux DEP 
ouverts, X)  
= 10   francs 
 
Étant donné que 10 est inférieur à 30, les aides fiancières s’élèvent à 10 francs 

par DEP (Z).  
 
Étant donné que la participation des cantons était inférieure, le total des aides 
financières se calcule comme suit : 
10 francs * 10 000 = 100 000    francs       

 
 
  

 

  

300'000

100'000

0

50'000

100'000

150'000

200'000

250'000

300'000

350'000

Aides financières maximales possibles

Total de la participation des cantons

Total des aides financières : 100 000 francs 
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Exemple 3 :  
Réduction du montant des aides financières par DEP, si les moyens financiers ne 

suffisent pas 
 
Situation : la dernière année de demande, il ne reste plus qu’un million de francs du budget 
pour les aides financières (limite du budget). 
 
Deux communautés de référence (CR) ont déposé une demande : 
 

 

Nombre de 
nouveaux DEP 

ouverts en 
CHF (X) 

Participation des 
cantons 

en CHF (Y) 

Aides financières par DEP 
sans limite de budget en CHF 

(Z) 

Total des aides financières 
possibles sans limite de 

budget en CHF  

CR 1 50 000 1 500 000 30 1 500 000 

CR 2 50 000 500 000 10 500 000 

Total 2 000 000 

 
Définition du montant des aides financières  

Si les moyens financiers ne suffisent pas pour allouer les aides financières complètes à tous 

les requérants, les aides financières par DEP sont réduites en fonction, en tenant compte de 
participation des cantons.  
 
Pour ce faire, le coefficient est calculé en complément à partir du budget disponible et du 
total des aides financières possibles sans limite budgétaire :  
 
Budget à disposition                                           1 000 000  
/ 
Total des aides financières possibles sans limite de budget              2 000 000 

=                                                                                                           0.5 
 

Les aides financières par communauté de référence sont les suivantes : 

Total des aides financières sans limite de budget * coefficient 
 

 
Total des aides financières avec limite de budget en 

CHF 

CR 1  750 000 

CR 2 250 000 

Total  1 000 000 
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Questions et réponses (FAQ) 

 
 
Vous trouverez sur notre site web toutes les FAQ actuelles concernant les aides financières 
selon la LDEP : FAQ sur les aides financières du DEP 
 

Pour toute question ou précision, vous pouvez vous adresser à :  
finanzhilfen-epdg@bag.admin.ch. 

 

 
 

 
 

 

https://www.bag.admin.ch/fr/dossier-electronique-du-patient-questions-et-reponses-faq
mailto:finanzhilfen-epdg@bag.admin.ch

